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1. Introduction 

L’année 2025 a été marquée par des tensions internationales croissantes et des transformations 

profondes dans l’architecture mondiale de sécurité. La concurrence entre les grandes puissances s’est 

intensifiée dans les domaines militaire, technologique et économique, tandis que l’ordre international 

fondé sur des règles s’est trouvé confronté à des pressions plus fortes. Le contexte sécuritaire a 

notamment été caractérisé par des opérations d’influence hybrides, notamment dans le cyberespace, 

ainsi que par des conflits régionaux et le recours à des entreprises militaires et de sécurité privées 

(EMSP).  

 

L’autorité chargée de la mise en œuvre de la loi fédérale sur les prestations de sécurité privées fournies 

à l’étranger (LPSP1) surveille ces évolutions en continu. Sur la base de l’obligation de déclarer une 

activité et de la procédure d’examen prévues par la loi, elle s’assure que les entreprises suisses ne 

fournissent des prestations que si celles-ci sont compatibles avec les intérêts centraux de la Suisse 

– en particulier avec la sécurité intérieure et extérieure, les objectifs de politique étrangère, la 

préservation de la neutralité ainsi que le respect du droit international, en particulier des droits de 

l’homme et du droit international humanitaire (art. 1 LPSP). 

 

Le Secrétariat d’État du DFAE est chargé de la mise en œuvre de la LPSP ; sur le plan opérationnel, 

l’unité compétente est la section Contrôles à l’exportation et services de sécurité privés (CESP), 

rattachée à la division Sécurité internationale (DSI). Outre la mise en œuvre courante de la LPSP, 

l’accent a été mis en 2025 sur le développement du dialogue avec les cantons et sur la coopération 

internationale en vue de renforcer une architecture de contrôle cohérente pour les EMSP. Le dixième 

anniversaire de la LPSP a été l’occasion de dresser un bilan intermédiaire, d’approfondir les réseaux 

existants et de donner de nouvelles impulsions pour développer le cadre existant.  

2. Activités déployées en 2025 

2.1 Activités sur le plan national 

Renforcement de la collaboration avec les cantons : au cours de l’année sous revue, l’autorité 

compétente a intensifié les contacts avec les cantons afin d’accroître la visibilité de la LPSP et 

d’approfondir la collaboration. L’accent a été placé sur la désignation d’interlocuteurs précis au sein des 

services cantonaux pour les entreprises de sécurité privées et la surveillance des armes. L’échange 

bilatéral a permis de faire le lien entre les informations sur les activités à l’étranger liées à la sécurité et 

les connaissances cantonales, et de mieux sensibiliser les parties prenantes à la LPSP. Pour garantir 

la mise en œuvre efficace de la LPSP au niveau fédéral, il est essentiel de renforcer la coopération 

entre les différents acteurs.  

 

Dixième anniversaire de la LPSP – événement à Berne : l’un des principaux événements de l’année 

sous revue a été le dixième anniversaire de la LPSP, célébré fin septembre 2025 à Berne, en présence 

de représentants de la justice, de la police, de l’administration fédérale, du monde politique et des 

milieux associatifs. L’accent a été placé sur l’évolution du marché de la sécurité, le rôle des entreprises 

de sécurité privées dans le contexte géopolitique actuel ainsi que la mise en œuvre de la LPSP et des 

directives cantonales. Les discussions ont mis en lumière l’approche fédérale de la Suisse et son rôle 

de pionnier à l’échelle internationale en matière de réglementation. Après dix ans d’application de la loi, 

ponctués de progrès mais aussi de défis, ce fut également l’occasion de dresser un bilan intermédiaire 

critique. L’événement a en outre permis de renforcer les réseaux existants et de souligner l’importance 

d’une approche réglementaire cohérente. 

 

 
1 RS 935.41 
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Activités de formation et d’information : l’autorité compétente a poursuivi ses activités de formation 

et d’information en 2025 également. En interne, une formation sur les procédures prévues dans le cadre 

de la LPSP a été dispensée. À l’extérieur de l’administration fédérale, l’autorité compétente a donné 

des conférences sur les acteurs privés de la sécurité en mission internationale ainsi que sur les 

questions de réglementation, notamment devant les étudiants du Certificate of Advanced Studies (CAS) 

« droit de la sécurité intérieure » dispensé par la Haute École des sciences appliquées de Zurich 

(ZHAW). L’autorité compétente a également publié un article spécialisé dans la revue Stratos, mettant 

en lumière les réglementations existantes applicables aux EMSP aux niveaux national et international, 

ainsi que les normes internationales qui prévalent en la matière2. 

2.2 Activités sur le plan international 

Participation au groupe de travail intergouvernemental du Conseil des droits de l’homme de 

l’ONU (CDH) : en 2025, l’autorité compétente a accompagné de près les travaux du groupe de travail 

intergouvernemental sur les sociétés militaires et de sécurité privées du CDH, notamment la cinquième 

session formelle en avril et les consultations intersessions informelles en décembre. L’objectif du groupe 

de travail est d’établir un cadre réglementaire international applicable aux EMSP dans le but de protéger 

les droits de l’homme et le droit international humanitaire. En complément, l’autorité compétente a mené 

des discussions bilatérales avec des États afin d’aborder les intérêts communs et d’examiner des 

propositions en vue d’un futur instrument international.  

 

Renforcement du réseau dans le cadre du Forum du Document de Montreux : créé en 2014 par la 

Suisse et le CICR, le Forum du Document de Montreux favorise les échanges entre les États participant 

au Document de Montreux et soutient la mise en œuvre de ses principes à l’échelon national. En 2025, 

l’accent a été placé sur le développement de la communauté de pratique, sur la discussion des 

approches réglementaires dans la pratique et sur la surveillance des EMSP. Un répertoire recensant 

les autorités de réglementation des États participants a été créé à des fins de transparence et de 

coopération. Outre les travaux thématiques, des échanges complémentaires ont eu lieu, notamment 

sous la forme d’une réunion parallèle coorganisée par la Suisse sur les cyberopérations des EMSP 

dans les conflits armés. Le groupe de travail et le Forum du Document de Montreux ont constitué des 

plateformes de discussion permettant d’aborder des questions techniques liées aux modèles de 

réglementation nationaux et à leur mise en œuvre. À partir de 2026, l’autorité compétente reprendra, 

au sein du DFAE, la direction thématique du forum, auparavant entre les mains de la Direction du droit 

international public, signe de l’importance croissante des questions pratiques liées à la réglementation.  

 

Participation au processus Pall Mall : au cours de l’année sous revue, l’autorité compétente a 

participé activement au processus Pall Mall, une initiative visant à lutter contre l’utilisation abusive des 

capacités commerciales de cyber-intrusion. Lors de la conférence organisée en avril 2025 à Paris, un 

code de conduite (Code of Practice for States) soutenu par la Suisse et plus de 25 États a été adopté. 

L’autorité compétente a mis à disposition son expérience pratique et bénéficié de l’accès à un réseau 

international de cybersécurité doté d’interfaces avec des services de sécurité privés.  

 
2 https://www.vtg.admin.ch/dam/de/sd-web/U07tM5gKCKC9/80_244_stratos_2-25_2.pdf 
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3. Statistiques 

3.1 Procédures de déclaration – Chiffres relatifs aux différents 
types de prestations en 2025 

Entre le 1er janvier et le 31 décembre 2025, 21 entreprises ont soumis à l’autorité compétente 

82 déclarations relatives à des activités (prestations de sécurité)3. Au 31 décembre 2025, les 

déclarations soumises pour l’année 2025 à l’autorité compétente pour des prestations de sécurité 

privées au sens de l’art. 4, let. a, LPSP, se répartissaient comme suit : 

Aucune activité liée à la garde de biens/immeubles. 

Aucune activité liée à la garde, à la prise en charge de prisonniers ou à l’exploitation de prisons. 

 

La plupart des déclarations se répartissent entre quatre groupes principaux de prestataires :  

• Les entreprises qui fournissent des prestations dans le domaine du soutien opérationnel ou 

logistique à des forces armées ou de sécurité, ou dans ceux de l’exploitation et de l’entretien 

de systèmes d’armement ou du conseil et de la formation du personnel des forces armées ou 

de sécurité (art. 4, let. a, ch. 6 à 8, LPSP, segments rouges) sont pour la plupart des entreprises 

du secteur industriel. Le secteur de la formation comprend également les interventions de 

consultants spécialisés, par exemple dans l’instruction des forces de police. Une partie des 

activités déployées dans ces domaines n’est plus soumise à l’obligation de déclarer depuis le 

1er janvier 2021, compte tenu des nouvelles dispositions de l’OPSP (art. 1a, 1b, 1c et 8a).  

 
3 Un tableau et des explications concernant l’évolution du nombre de déclarations enregistrées depuis la mise en vigueur de la 
LPSP figurent au point 3.5. 
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• Dans le domaine des activités de renseignements (art. 4, let. a, ch. 9, LPSP), on trouve 

essentiellement des bureaux d’enquête qui fournissent des services de renseignements privés, 

principalement dans le secteur économique.  

• Pour l’heure, les prestations liées au contrôle, à la rétention ou à la fouille de personnes, à la 

fouille de locaux ou de contenants et à la séquestration d’objets (art. 4, let. a, ch. 4, LPSP) 

relèvent d’une grande entreprise active dans le domaine de l’industrie aéronautique 

internationale.   

• Les entreprises exécutant des mandats dans le domaine de la protection des personnes ou de 

la garde de biens et d’immeubles (art. 4, let. a, ch. 1 et 2, LPSP) sont en général des entreprises 

de sécurité de petite taille.  

3.2 Évolution des principaux groupes de prestations  

Le graphique ci-dessus retrace, pour les années 2020 à 2025, l’évolution des déclarations ventilées 

en fonction des principaux groupes de prestations. 

En raison d’une définition plus précise des activités de renseignements dans le guide relatif à la LPSP, 

le nombre de déclarations effectuées à ce titre (art. 4, let. a, ch. 9, LPSP) a diminué durant l’année sous 

revue par rapport à 2024 (cf. 3.3).  

Les prestations fournies aux forces armées ou de sécurité (art. 4, let. a, ch. 6 à 8, LPSP) ont également 

connu une augmentation pendant la période sous revue, avec 7 déclarations supplémentaires.  

Dans le domaine de la protection des personnes (art. 4, let. a, ch. 1, LPSP), 8 prestations ont été 

déclarées en 2025.  

Le nombre de déclarations enregistrées dans les domaines du contrôle, de la rétention ou de la fouille 

de personnes, de la fouille de locaux ou de contenants et de la séquestration d’objets (art. 4, let. a, 

ch. 4, LPSP) est resté constant par rapport à l’année précédente.  
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3.3 Activités de renseignements : définition plus précise 

Le guide relatif à la LPSP révisé en 2025 contient notamment une définition plus précise des activités 

de renseignements soumises à l’obligation de déclarer. Il indique que par « activités de 

renseignements » au sens de l’art. 4, let. a, ch. 9, LPSP, on entend l’acquisition, l’analyse et/ou la 

transmission systématiques et ciblées d’informations non connues de tous de nature politique, 

économique, scientifique et/ou militaire. Cela permet en particulier de distinguer ces informations de 

celles connues de tous ou librement accessibles (OSINT) et des recherches qui ne sont pas soumises 

à l’obligation de déclarer. En outre, le lien avec l’étranger et le cercle des acteurs concernés sont définis 

de manière plus précise. Dans l’ensemble, ces adaptations permettent de distinguer plus clairement et 

plus concrètement les recherches qui s’appuient exclusivement sur des informations connues de tous 

et, partant, de concentrer les ressources sur les activités qui nécessitent un examen plus détaillé en 

raison des moyens utilisés.  

3.4 Demandes concernant des activités non soumises à 
l’obligation de déclarer  

Pendant l’année sous revue, 68 activités ont été déclarées par des entreprises et soumises à l’examen 

de l’autorité compétente, laquelle a conclu que celles-ci ne pouvaient être considérées comme des 

activités soumises à l’obligation de déclarer au sens de la LPSP. Il s’agissait en partie d’activités qui ne 

correspondaient pas aux définitions plus spécifiques du soutien opérationnel ou logistique à des forces 

armées ou de sécurité (art. 1a OPSP), de l’exploitation et de l’entretien de systèmes d’armement 

(art. 1b OPSP) ou encore du conseil et de la formation du personnel des forces armées ou de sécurité 

(art. 1c OPSP) inscrites dans l’ordonnance révisée en 2021. D’autres cas concernaient des exceptions 

à l’obligation de déclarer prévue à l’art. 8a OPSP. En outre, depuis que les activités de renseignements 

ont été plus précisément définies en 2025, certaines activités ne sont pas (ou plus) considérées comme 

étant soumises à l’obligation de déclarer.  

3.5 Répartition géographique des activités déclarées            
(1.9.2015 - 31.12.2025) 

D’un point de vue géographique, on observe toujours une concentration des activités soumises à la 

LPSP en Afrique du Nord et au Moyen-Orient, où ont eu lieu la moitié des activités déclarées depuis la 

mise en vigueur de la loi, suivis par l’Europe et l’Asie centrale.  
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3.6 Procédures d’examen selon la LPSP 

En 2025, l’autorité compétente a ouvert une procédure d’examen selon l’art. 13 LPSP (2024 : 1 ; 2023 : 

1 ; 2022 : 2 ; 2021 : 3 ; 2020 : 3 ; 2019 : 26 ; 2018 : 16 ; 2017 : 18 ; 2015/2016 : 6). Celle-ci visait à 

vérifier si l’activité prévue risquait d’être contraire aux buts énoncés à l’art. 1 LPSP. À la fin de 

l’année 2025, la procédure était encore en cours.  

Aucune interdiction suite à une procédure d’examen n’a été prononcée en 2025. 

3.7 Sanctions selon la LPSP 

Dans une procédure basée sur une plainte déposée par l’autorité compétente en 2023, le Ministère 

public de la Confédération (MPC) a constaté une infraction à l’obligation de déclarer une activité selon 

l’art. 10 LPSP et a prononcé une sanction à l’encontre d’une personne physique conformément à 

l’art. 23, al. 2, LPSP ; une partie de la même procédure a été classée en ce qui concerne deux autres 

personnes physiques, conformément à l’art. 319, al. 1, let. e du Code de procédure pénale (CPP)4 en 

relation avec l’art. 53 du Code pénale (CP)5.  

Durant l’année sous revue, les contrôles réalisés par l’autorité compétente ont donné lieu à deux 

plaintes pénales auprès du MPC.  

La première plainte pénale a été déposée conformément à l’art. 27, al. 2, LPSP pour de possibles 

infractions à l’obligation de déclarer une activité en vertu de l’art. 23 en relation avec l’art. 10 LPSP ainsi 

qu’à l’interdiction de participer directement à des hostilités en vertu de l’art. 8 LPSP. La seconde plainte 

pénale a été déposée conformément à l’art. 27, al. 2, LPSP pour de possibles infractions à l’obligation 

de déclarer une activité en vertu de l’art. 23 en relation avec l’art. 10 LPSP. 

3.8 Demandes dans le domaine des contrôles à l’exportation 

Hormis l’application de la LPSP, la section CESP est également compétente pour le traitement des 

demandes déposées dans le domaine des contrôles à l’exportation et mises en consultation par le 

Secrétariat d’État à l’économie (SECO). En 2025, 276 cas lui ont été soumis en matière d’exportation 

de matériel de guerre et de biens au sens de la loi fédérale sur le matériel de guerre (LFMG)6 et de la 

loi sur le contrôle des biens (LCB)7. En étroite collaboration avec le SECO, la section CESP participe 

en outre au dialogue national et multilatéral dans le domaine du contrôle des exportations.  

4. Engagement par des services fédéraux 
d’entreprises de sécurité pour des tâches de 
protection à l’étranger 

En vertu de la LPSP, les représentations suisses situées dans des environnements complexes sont 

tenues d’engager exclusivement des entreprises de sécurité privées membres de l’association qui veille 

au respect du Code de conduite international des entreprises de sécurité privés (International Code of 

Conduct Association, ICoCA). Le DFAE se mobilise pour amener les entreprises actives dans les 

régions comptant peu ou pas de membres à adhérer à l’association. Grâce à une communication claire 

des représentations, qui ont souligné que seuls les membres de l’ICoCA pourraient être retenus pour 

une collaboration dans un environnement complexe, plusieurs entreprises ont été motivées à adhérer 

à l’association au cours des dernières années. Même dans les pays qui ne sont pas considérés comme 

 
4 RS 312.0 
5 RS 311.0 
6 RS 514.51 
7 RS 946.202 
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des environnements complexes, il est recommandé aux représentations de privilégier les membres de 

l’ICoCA. 

En collaboration avec la division Sécurité à l’étranger (anciennement section Sécurité du Centre de 

gestion des crises KMZ) et la division Contrats, marchés publics, compliance (CMPC), la section CESP 

soutient et conseille les représentations à l’étranger ainsi que d’autres services fédéraux en cas de 

passation de marchés publics pour des prestations de surveillance à l’étranger. À cet effet, elle met 

notamment à leur disposition une marche à suivre, des modèles de contrats et des instructions de 

service en plusieurs langues, qu’elle développe en continu.  

Dans le cadre de missions de sécurité régulières, la division Sécurité à l’étranger vérifie que les 

entreprises mandatées respectent leurs obligations contractuelles, notamment en matière de formation 

et d’équipement. Depuis 2023, la gestion de la sécurité et des crises du DFAE est gérée sur une 

plateforme numérique, qui comprend un module spécifique aux services de surveillance, qui a été 

étendu en 2024 pour renforcer encore davantage l’échange d’informations et l’harmonisation des 

procédures. 

5. Conclusions et perspectives 

L’autorité compétente dresse un bilan globalement positif de l’année 2025. Le nombre d’activités 

déclarées a légèrement diminué, principalement en raison de la définition plus précise des activités de 

renseignements.   

Un accent particulier a été placé sur le renforcement de la collaboration avec les cantons : définir 

clairement les interlocuteurs et améliorer l’échange d’informations ont facilité la mise en œuvre de la 

LPSP à l’échelle de la Confédération. Le dixième anniversaire de la LPSP en septembre 2025 a été 

l’occasion de faire le point sur la situation et d’organiser des échanges entre les autorités, les acteurs 

politiques et les spécialistes du secteur. Parallèlement, l’autorité compétente a poursuivi ses activités 

de formation et d’information, sensibilisant un large public aux questions de réglementation grâce à des 

formations, des conférences et des publications. La Suisse est également restée active au niveau 

international, notamment au sein du groupe de travail de l’ONU sur les EMSP, du Forum du Document 

de Montreux et dans le cadre du processus de Pall Mall. Elle a ainsi contribué au développement continu 

de normes internationales et à la mise en réseau des acteurs concernés. 

Pour 2026, compte tenu de la situation tendue en matière de politique de sécurité, on peut s’attendre à 

ce que la réglementation des services de sécurité privés continue de gagner en importance. La Suisse 

compte suivre de près les évolutions aux niveaux national et international, approfondir sa collaboration 

avec différents partenaires et continuer à s’engager en faveur de normes claires et efficaces applicables 

aux EMSP dans le monde entier. 


